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Préface

La création de l’acronyme BRIC en 2001 par Goldman Sachs, au-delà d’être une idée brillante, s’est révélée particulièrement juste. La mondialisation du début du XXIe siècle a été marquée par la croissance économique des BRIC, et tout particulièrement par le retour, après un siècle d’absence, de la puissance chinoise sur la scène mondiale.

Ces grandes puissances émergentes, voire «émergées», sont désormais rejointes par une nouvelle vague de pays émergents, les «BENIVM1», dont le potentiel démographique et économique marquera à son tour la prochaine décennie.

Plus globalement, c’est tout un nouveau monde qui émerge, y compris l’Afrique qui concentre huit des dix pays à plus forte croissance depuis deux ans et comptera deux milliards d’habitants en 2050.

Ces pays concentrent tous les défis, mais aussi toutes les opportunités du XXIe siècle: croissance démographique, développement de classes moyennes consommatrices et «connectées», guerres de religion, défis de l’urbanisation, de la gestion de l’eau et de l’énergie; les ressources naturelles, qu’elles soient pétrolières, minières ou agricoles, sont pour l’essentiel chez eux; les nouvelles grandes entreprises internationales sont les leurs…

Enjeu stratégique majeur pour les puissances de l’OCDE, ils sont à la fois des marchés porteurs et des concurrents, avec lesquels de nouveaux partenariats doivent s’inventer.

De nouvelles relations s’établissent entre ces pays, à tel point que certains ont notamment évoqué la «Chinafrique» pour souligner l’importance de l’offensive diplomatique, économique, commerciale et minière des Chinois en Afrique.

Aujourd’hui, les pays émergents aspirent à être reconnus comme des puissances à part entière dans la gouvernance mondiale et veulent peser davantage dans les enceintes internationales, notamment commerciales et monétaires. À ce titre, ils veulent refonder un nouveau Bretton Woods, infléchir l’OMC et les négociations climatiques pour mieux prendre en compte leurs intérêts de développement. La création du G20 a été un premier pas nécessaire, qui se révèle désormais insuffisant.

Ce sont ces défis et ces enjeux que cet ouvrage présente de manière très documentée, avec à la fois un rappel historique, des analyses économiques et une perspective géopolitique. Ces sujets sont traités afin d’avoir une vue d’ensemble sur les grands changements intervenus dans ces pays et sur les mutations qui s’y préparent. Ne nous voilons pas la face: ces transformations ont des impacts majeurs sur nos économies et nos sociétés. Ainsi, ce manuel permet-il de mieux appréhender le monde dans lequel nous vivons désormais.

Anne-Marie IDRAC

Administrateur de sociétés,
Ancienne secrétaire d’État au commerce extérieur (2008-2010)

 

1. Bangladesh, Éthiopie, Nigeria, Indonésie, Vietnam et Mexique.


Avant-propos

Le XXIe siècle a débuté entre la chute du mur de Berlin, le 9 novembre 1989, et les attentats de New York, le 11 septembre 2001. Cette période, qui clôt la période ouverte par la révolution russe de 1917, met fin aux totalitarismes et à la domination du Nord. La mondialisation, poussée par le développement du commerce international et des nouvelles technologies, voit ainsi émerger de nouvelles grandes puissances avec les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud). Ces «pays émergents» répondent à trois critères: un PIB par habitant inférieur à celui des pays développés; un taux de croissance élevé; une amélioration substantielles du niveau de vie, y compris de l’espérance de vie, et une convergence des structures économiques, juridiques et fiscales vers les standards des pays développés. D’une certaine manière, l’émergence rejoint le concept de décollage économique («take-off») inventé par l’économiste américain Walt Rostow.

En réalité, un changement bien plus profond est à l’œuvre sous nos yeux. Le monde était dominé par les Occidentaux depuis cinq siècles. Ce cycle s’achève lentement. Sans que nous en comprenions toujours les raisons, notre regard change sur le monde. Désormais, la politique internationale se décide à Brasilia autant qu’à Londres, alors que l’économie américaine dépend, pour son financement, des excédents chinois. L’imbrication croissante de nos économies et de nos sociétés, tout autant que la concurrence de sociétés non-occidentales, sont des facteurs puissants de changement de paradigme.

Assurément, si l’on regarde le système international depuis 1989, le fait le plus marquant est l’émergence des BRICS. Chacun des cinq pays composant les BRICS a une culture historique forte et dispose d’un régime solide, qu’il soit autoritaire ou démocratique. Nous avons, avec les BRICS, des systèmes politiques profonds et enracinés qui ont leur propre histoire. Ils entretiennent, avec le monde occidental, un rapport historique sans complexe, fait de dialogues et d’oppositions. Le nom d’Empire du Milieu dit assez, pour la Chine, son rapport au monde.

Les BRICS souhaitent être des acteurs entiers de la gouvernance mondiale. Sous l’égide de ces «géants» émergents, le système international s’est multipolarisé après une cinquantaine d’années de bipolarisme Est-Ouest. Les sommets des BRICS, la création du G20, la sortie de la pauvreté du continent africain, la maîtrise de la technologie nucléaire par les grands pays émergents sont les preuves les plus éclatantes de l’apparition de nouvelles pierres angulaires dans le système international. Désormais, les puissances émergentes veulent défendre leurs intérêts et leur vision du monde. Elles souhaitent pleinement participer à la gouvernance mondiale. Elles aspirent à faire de leur société des modèles de développement, tels que la «brésilianité» ou l’alliance improbable entre le régime communiste autoritaire chinois et le capitalisme.

Les BRICS ont un bel avenir. Leurs taux d’épargne, alors qu’ils disposent déjà de solides excédents commerciaux, sont très élevés: 50% en Chine, 38% en Inde. Autant dire que leur capacité de financement est quasi illimitée. Sur un autre registre, en raison de leurs histoires, l’Inde, la Chine ou la Russie sont appelés à exercer des rôles militaires de plus en plus forts.

D’ores et déjà, une nouvelle vague de géants émergents apparaît. Dénommés BENIVM (Bangladesh, Éthiopie, Nigeria, Indonésie, Vietnam, Mexique), ils aspirent à être les nouveaux moteurs de la croissance mondiale. Portés par une démographie et une urbanisation en forte progression, ils sont placés aux marches des BRICS et aspirent à jouer également un rôle de premier plan sur la scène internationale. Le Nigeria sera, en 2050, le quatrième pays le plus peuplé au monde derrière l’Inde, la Chine et les États-Unis. Faut-il le rappeler, le continent africain, qui comptera deux milliards d’habitants en 2050, constituera un sous-continent indien aux portes de l’Europe à l’échéance de deux générations.

Les pays émergents sont engagés dans une vaste compétition pour la maîtrise technologique et des savoirs, mais également dans l’accès aux ressources, indispensables pour soutenir leur croissance à long terme.

A contrario, le Printemps arabe, traversé par de nouvelles guerres de religion entre les Sunnites et les Chiites, laisse durablement l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient à l’écart de l’émergence.

Dans ce cadre, plus que jamais, les notions de gouvernance mondiale, de sécurité collective ou de stabilité monétaire internationale sont essentielles dans un monde en pleine mutation où les rivalités des grandes puissances s’exacerbent.

Nos regards d’Occidentaux changent sur ce «nouveau» monde révolutionné par les puissances émergentes et Internet. L’accélération du temps et de l’histoire rend plus difficile la compréhension des tendances de fond et des continuités historiques.

Ce livre est né du constat que notre monde change, sans que nous en saisissions toujours les origines et que nous puissions en dégager des lignes de fond. L’idée m’en est venue après plusieurs voyages au Sud, notamment à Cotonou, Maputo, New Delhi, et tout récemment Ho Chi Minh Ville. À l’évidence, en se promenant dans la rue Dong Khoi, anciennement Catina, ou le long de la baie de Maputo, on comprend qu’à l’échéance d’une ou deux générations, notre monde ne sera plus le même. Mon intuition est que ce nouveau monde recèle de gigantesques défis, mais également d’immenses opportunités.

Pour mieux en saisir les enjeux, ce livre développe, sur chaque sujet, une approche historique, économique, géopolitique et sociale. Le découpage des chapitres, qui reste classique, veut néanmoins développer une nouvelle approche des pays émergents. Pour cette raison, les questions religieuses, des classes moyennes ou des nouvelles technologies sont abordées. Ce livre tente ainsi de décrire, certes imparfaitement, le nouveau monde.

Laurence DAZIANO

twitter@LaurenceDaziano
laurencedaziano.wordpress.com


PREMIÈRE PARTIE

Les pays émergents, produits de la mondialisation


Chapitre 1

L’apogée de la mondialisation

Le développement des échanges commerciaux a permis l’essor des Grandes découvertes et le développement du commerce mondial. Après la croissance des échanges à l’échelle locale (le concept d’économie-monde de Fernand Braudel), en Méditerranée notamment, le développement des échanges dans le «monde exploré» à partir du XVIe siècle a ouvert la voie à une «première mondialisation». La révolution industrielle permet aux puissances européennes de s’imposer sur la scène mondiale, notamment le Royaume-Uni au XIXe siècle. Les deux guerres mondiales auront raison de ce monde européo-centré, alors que la mondialisation s’accélère aux XXe et XXIe siècles. La mondialisation n’est pas un phénomène récent, mais bien le produit d’un processus historique à l’œuvre depuis des siècles, fruit de l’histoire humaine et du développement progressif du capitalisme.

À l’autre bout du monde, l’empire chinois se développe également, mais en restant centré sur lui-même. C’est l’Empire du Milieu, concept qui désigne la Chine comme le centre du monde et de la civilisation. La Chine développe peu ses échanges commerciaux avec les pays étrangers. Néanmoins, sur les dix-huit premiers siècles après Jésus-Christ, son poids économique domine les autres pays: la part de la Chine dans le PIB mondial est supérieure durant cette période à celle de tous les pays occidentaux, représentant plus du tiers de l’économie mondiale. En 1820, la Chine réalise encore plus de 30% du PIB mondial, soit plus que l’Europe occidentale, l’Europe orientale et les États-Unis réunis1. L’émergence chinoise doit être analysée et interprétée à l’aune de cette histoire de long terme.

Depuis la chute du mur de Berlin et la croissance exponentielle des échanges mondiaux, la mondialisation fait converger, à une vitesse jamais connue dans l’histoire humaine, les économies du Nord et du Sud. Dans ce cadre, la Chine n’est plus à l’écart de ces échanges, mais en devient le centre et le principal acteur.
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1. Le commerce international, qui est à l’origine des Grandes découvertes, a façonné l’économie mondiale

1.1. Le commerce international est principalement fondé sur la théorie ricardienne des échanges

Les théories du commerce international apparaissent avec la naissance de l’économie politique moderne en Angleterre au XVIIIe siècle.

Adam Smith énonce la théorie des avantages absolus. Cherchant à défendre l’idée du libre-échange, Adam Smith montre, dans Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations publié en 1776, qu’un pays ne doit pas hésiter à acheter à l’extérieur ce que les producteurs étrangers peuvent produire à meilleur compte que les producteurs nationaux. Le pays qui vend un produit moins cher que tous les autres pays possède ainsi un avantage absolu pour ce produit. Adam Smith indique qu’un pays doit se spécialiser dans la production de biens pour lesquels il possède un avantage absolu et acheter tous les autres biens. La théorie d’Adam Smith est par nature limitative car l’avantage absolu exclut l’échange réciproque entre des pays ayant des niveaux différents de développement. Le plus développé des pays est susceptible de bénéficier de la productivité la plus élevée dans tous les secteurs.

David Ricardo, dans Principes de l’économie politique et l’impôt publié en 1817, développe la théorie de l’avantage comparatif qui deviendra le fondement du commerce international. Un pays peut bénéficier de la spécialisation en produisant les biens pour lesquels il possède un avantage comparatif, et ce, même s’il possède un désavantage absolu pour tous les biens qu’il produit. David Ricardo suppose que le travail est le seul facteur de production et que ce facteur est mobile à l’intérieur du pays mais immobile internationalement. Pour montrer que l’échange est toujours préférable, il imagine que le Portugal possède un avantage absolu sur l’Angleterre pour deux biens, c’est-à-dire un cas où, dans la théorie d’Adam Smith, l’échange ne pourrait avoir lieu. En raisonnant sur les coûts comparatifs et non absolus, il démontre qu’il est avantageux pour chacun de se spécialiser dans la production pour laquelle il possède l’avantage le plus fort (vin portugais), ou le désavantage le plus faible (tissu anglais). La théorie ricardienne des avantages comparatifs lie le commerce international à des différences de technologie de production entre les pays. Le modèle de Ricardo a deux conclusions fondamentales: les pays sont toujours gagnants à l’échange qui permet de produire de manière plus efficace et, en situation d’échange, les pays vont se spécialiser dans la production du bien où ils possèdent un avantage comparatif.

Dans les années 1930, le modèle HOS2 vient approfondir la théorie ricardienne. Dans ce modèle, les échanges internationaux reposent sur des différences de dotation dans les facteurs de production et sur leur rémunération. Un pays se spécialise dans le bien relativement le plus intensif dans le facteur dont ce pays est relativement le mieux doté. En raison de la relation entre prix relatifs et rémunérations relatives, la rémunération relative du facteur relativement le plus rare dans chaque pays diminue tandis que celle du facteur relativement le plus abondant augmente. Cependant, ce modèle connaît plusieurs limites. Par exemple, alors que les États-Unis ont un taux de capital par tête parmi les plus élevés au monde, ils exportent des produits relativement intensifs en travail (paradoxe de Leontief3). De même, il n’existe pas au niveau international d’égalisation des salaires, alors même que la mobilité des capitaux a considérablement augmenté. Ce modèle est à l’origine d’une spécialisation excessive des pays du Sud dans les productions intensives en main-d’œuvre, sans pour autant s’accompagner d’une hausse des salaires qui sont au contraire plus élevés dans les secteurs riches en capital, dont le développement a été rendu possible par les IDE (investissements directs à l’étranger).

La théorie des avantages comparatifs constitue le fondement principal de la libéralisation des échanges. Elle réfute de façon logique l’argument protectionniste le plus courant selon lequel le libre-échange condamne tout pays ne pouvant produire aucun bien à meilleur marché que ses concurrents. Mais elle démontre seulement que le libre-échange est préférable à l’autarcie, et non qu’il est supérieur à toute politique commerciale intermédiaire. De fait, les prolongements de la théorie des avantages comparatifs ont abouti à une série de résultats qui nuancent l’argument libre-échangiste traditionnel.

1.2. Le commerce international, au cœur de l’économie moderne, voit progressivement s’imposer les grands pays émergents


Les grandes étapes du développement des échanges mondiaux








	138 av. J.-C.

	Ouverture de la Route de la soie (entre la Méditerranée et la Chine)




	1082

	Accord entre Venise et l’Empire byzantin




	XIIe-XVIIe

	Ligue hanséatique




	1492

	Découverte des Amériques par Christophe Colomb




	XVe-XVIe

	Essor des empires portugais et espagnol




	1602

	Création de la Compagnie néerlandaise des Indes orientales




	XVIIIe-XIXe

	Révolution industrielle




	1947

	Accords du GATT




	1994

	Création de l’OMC




	2001

	La Chine membre de l’OMC








Les premiers accords de commerce constituent une compensation à l’aide militaire et assurent la suprématie commerciale de Venise en Méditerranée. En 1082, l’empereur byzantin Alexis de Comnène conclut un accord avec Venise. Cet accord permet aux Vénitiens de commercer dans les grandes villes de l’Empire byzantin tout en étant exemptés de taxes douanières. En échange, les Vénitiens doivent fournir leur aide militaire selon les besoins de l’empereur. À cette époque, Venise dispose d’une flotte très puissante. Un quartier de Constantinople est également attribué aux Vénitiens. Gênes et Pise jouiront plus tard des mêmes privilèges, ce qui permet un développement plus important des échanges. C’est l’époque des Républiques maritimes italiennes.

La première organisation commerciale structurée est la Ligue hanséatique. La Hanse, association de villes marchandes, s’étend à partir du XIIe siècle autour de la mer du Nord et de la mer Baltique et dans l’arrière-pays jusqu’à Cologne. Cette Hanse se distingue des autres centres marchands par une série de privilèges commerciaux octroyés aux diverses cités qui la composent par les différents souverains européens et jalousement défendus. Pendant trois siècles, cette Hanse a un rôle dominant au niveau commercial, puis politique, en Europe. Elle est souvent comparée à une Communauté européenne avant l’heure.

Fernand Braudel4 a admirablement décrit le phénomène de la mondialisation dans ses ouvrages Civilisation matérielle, économie et capitalisme et La dynamique du capitalisme. Il explique que dans toute société, même la plus traditionnelle, la production excède toujours la consommation locale. Il existe donc, par nature, un minimum d’échanges par le troc ou l’intermédiation de la monnaie. Le niveau supérieur de cette économie de troc est l’organisation des foires et des premières bourses. Ces deux premiers niveaux – vie matérielle et économie de marché – se retrouvent dans toutes les sociétés. Le stade supérieur est l’apparition, au XVe siècle, du capitalisme. Fernand Braudel démontre que plus les échanges s’accroissent et se complexifient, plus le capitalisme émerge car l’accumulation de capital s’accentue. L’essence du capitalisme réside dans l’échange qui permet l’accumulation du capital.

Fernand Braudel distingue également deux concepts avec l’économie mondiale et l’économie-monde. L’économie-monde désigne l’économie d’une partie seulement de la planète, mais elle forme un monde en soi. C’est le cas de la Méditerranée du XVIe siècle sous Philippe II. L’économie mondiale s’entend, de manière plus large, comme l’économie du monde pris dans son entier. Dans cette acception, la mondialisation en cours depuis la chute du mur de Berlin peut être définie comme l’économie mondiale au sens braudélien. Ce concept explique que le système économique a toujours un centre, une semi-périphérie et une périphérie. Le centre est représenté par une ville dominante (Gênes, Anvers, Amsterdam…) qui finit par décliner, relativement, en cédant sa place à un autre centre. Pour Fernand Braudel, «le centre de l’économie monde concentre en son cœur la splendeur, la richesse, le bonheur de vivre. C’est là que le soleil de l’histoire fait briller les plus vives couleurs, là que se manifestent les hauts prix, les hauts salaires, la banque, les marchandises royales, les industries profitables, les agricultures capitalistes; là que se situent le point de départ et le point d’arrivée des longs trafics, l’afflux des métaux précieux, des monnaies fortes, des titres de crédit, les techniques de pointe, la science fondamentale, toute une modernité économique en avance s’y loge». Aujourd’hui, l’économie devenue mondiale a deux centres: New York et Pékin. Le capitalisme se nourrit de l’interaction entre ces deux centres, ainsi que du rapprochement des pays émergents vers le centre de l’économie. De ce point de vue, la crise actuelle peut être perçue comme une transformation profonde de l’économie-monde capitaliste avec la modification du centre.

Les Grandes découvertes vont de pair avec l’essor du commerce international et la suprématie européenne. Cette période historique s’étend du début du XVe siècle au début du XVIIe siècle. Durant cette période, les Européens se livrent à l’exploration intensive de la Terre, cartographient la planète et établissent des contacts directs avec l’Afrique, les Amériques, l’Asie et l’Océanie. Les Portugais commencent à explorer la côte atlantique de l’Afrique en 1418 sous l’impulsion d’Henri le Navigateur. Ils atteignent, en 1488, l’océan Indien en contournant le cap de Bonne-Espérance. En cherchant une nouvelle voie vers l’Asie, le navigateur italien Christophe Colomb traverse l’océan Atlantique et atteint en 1492 un «Nouveau Monde»: l’Amérique. Pour éviter un conflit entre l’Espagne et le Portugal, le traité de Tordesillas (1494) partage le monde en deux zones d’explorations où chacun des protagonistes aura l’exclusivité des droits sur ces découvertes. En 1498, une expédition portugaise menée par Vasco de Gama réalise finalement le rêve d’établir une liaison maritime avec l’Inde en navigant autour de l’Afrique. En 1512, ils atteignent les «îles aux épices» et la Chine, un an plus tard. Le Portugais Fernand de Magellan réalise la première circumnavigation de la Terre en 1522. Dans le même temps, les conquistadors espagnols explorent l’intérieur des terres américaines et détruisent les empires amérindiens. À partir du XVe siècle les Français, les Anglais et les Hollandais entament également la conquête des «nouveaux mondes» et contestent le monopole ibérique et portugais sur le commerce maritime. Ils participent à l’exploration des Amériques, mais surtout à celle de l’Océanie. Parallèlement aux explorations maritimes, les Russes explorent et conquièrent la quasi-totalité de la Sibérie.

À cette occasion, les compagnies des Indes, premières compagnies «mondialisées», apparaissent. Les compagnies des Indes géraient le commerce entre les métropoles européennes et leurs colonies. Alors que l’Espagne et le Portugal s’étaient réservé l’exploitation de l’Amérique à la suite des découvertes de Christophe Colomb tout au long du XVIe siècle, les autres puissances européennes se sont engagées dans une compétition acharnée pour constituer les plus grands empires coloniaux au XVIIe siècle. Ces empires doivent alimenter leur capitalisme naissant, tout en confortant leur puissance militaire. Sous le vocable mythique des Indes, sont recensés tous les territoires nouveaux qui peuvent être atteints en prenant la route de l’Est (Indes orientales) et la route de l’Ouest (Indes occidentales). La Compagnie néerlandaise des Indes orientales5 est une compagnie de commerce créée par les Provinces-Unies en 1602. Elle est, pendant près de deux siècles, l’un des piliers de la puissance du capitalisme et de l’impérialisme néerlandais. Dissoute en 1799, la compagnie est connue pour avoir été l’une des entreprises capitalistes les plus puissantes qui ait jamais existé, contribuant fortement à la création des bourses de valeurs. Créée alors que le capitalisme est encore en gestation dans un monde féodal, elle a inspiré plusieurs grandes caractéristiques des entreprises modernes: le modèle de la société anonyme émettant des actions et obligations ainsi que le modèle de la multinationale implantée dans des pays à l’autre bout du monde.

La révolution industrielle constitue la deuxième phase de croissance du commerce international, sous la domination britannique. L’abrogation des lois sur le blé (Corn Laws), en 1846, marque la conversion du Royaume-Uni au libéralisme et son ascension comme première puissance commerciale au monde. Les Corn Laws sont une série de textes réglementaires, adoptés entre 1773 et 1815, pour encadrer le commerce des céréales avec l’étranger. Elles ont pour origine les guerres napoléoniennes et le souci britannique d’encadrer le prix des céréales. Le Corn Law Act de 1815 interdit notamment toute importation de céréales lorsque les cours passent en dessous d’un certain seuil. Le caractère protectionniste de cette législation en fait une cible de choix pour les libéraux britanniques qui souhaitent que le pays adopte le libre-échange et développe un avantage comparatif industriel. Le combat contre les Corn Laws est notamment mené par Richard Cobden (1804-1865) qui défend la pleine conversion du Royaume-Uni au libre-échange. L’abrogation de ces lois en 1846 met fin à la domination sociale de l’aristocratie foncière et fait émerger la classe moyenne marchande.

Le volume du commerce mondial est multiplié par sept entre 1860 et 1913. Le Royaume-Uni est le centre du commerce international jusqu’à la Première Guerre mondiale. La modernisation des moyens de production, de transport et de communication favorise les échanges entre les zones productrices de matières premières et celles productrices de biens manufacturés qui trouvent chez les fournisseurs également des débouchés. La modernisation des outils de production permet d’augmenter les rendements et ainsi d’éloigner le spectre des pénuries, qu’elles soient alimentaires ou de produits finis, et surtout d’exporter cette production vers de nouveaux marchés. Les transports (chemins de fer, bateaux à vapeur) permettent d’acheminer les matières premières en Europe pour les transformer et de renvoyer les produits manufacturés dans les «colonies». Les moyens de communication, avec l’invention du télégraphe puis du téléphone, permettent de maîtriser l’information. La révolution industrielle permet à l’Europe de maîtriser son environnement, tant politiquement que militairement et commercialement.

L’entre-deux-guerres est inversement marqué par une période de repli, sous l’effet conjugué de la crise de 1929, des politiques protectionnistes et de l’instabilité monétaire.

L’économie mondiale est refondée à la fin de la Seconde Guerre mondiale. En juillet 1944, les représentants alliés se réunissent aux États-Unis, à Bretton Woods, pour refonder les organisations économiques internationales. L’objectif est de garantir la paix internationale. Les représentants alliés veulent créer un cadre économique, financier et commercial multilatéral, afin d’éviter les politiques protectionnistes et monétaires non coopératives. À cette fin, trois organisations doivent voir le jour: une banque internationale pour financer la reconstruction, un fonds monétaire pour garantir la stabilité des changes et une organisation commerciale qui doit éviter les politiques protectionnistes. Les institutions de Bretton Woods sont largement influencées par les idées libérales américaines. À la suite de la conférence de Bretton Woods, les négociations se poursuivent et aboutissent, en octobre 1947, à l’accord du GATT (general agreement on tariffs and trade). Le GATT définit les principes du libre-échange, sans les imposer. Il s’agit principalement d’un code de conduite commerciale fondé sur trois grands principes: la non-discrimination, la réciprocité et la transparence. Ces principes connaissent évidemment des exceptions liées à la situation des pays en développement, aux accords régionaux ou aux situations d’urgence.

Le libre-échange s’est considérablement développé depuis 1945. Le commerce international s’est développé plus rapidement, depuis 1945, que le PIB. En moyenne, le taux de croissance des échanges a dépassé de moitié le taux de croissance du PIB mondial.

Sous l’égide du GATT, les grandes puissances économiques ont conduit une série de «rounds» commerciaux. Avec l’accélération des échanges dans les années 1960, les Dillon Round (1960-1961) et Kennedy Round (1964-1967) organisent une baisse substantielle et générale des tarifs douaniers, quasiment sans exception, alors que les précédents accords commerciaux étaient principalement sectoriels. Le Tokyo Round (1973-1979) essaie d’endiguer le premier choc pétrolier en résorbant les principaux «pics» tarifaires. Il adopte également des mesures antidumping. L’Uruguay Round (1986-1993) donne lieu à des négociations difficiles qui durent presque une décennie. L’Uruguay Round inclut, pour la première fois, l’agriculture et les services, et non plus seulement les produits industriels.

L’OMC est créée, conformément aux accords de l’Uruguay Round, par les accords de Marrakech du 15 avril 1994. L’OMC a en charge la conduite des négociations commerciales multilatérales, le règlement des différends grâce à un organe spécifique (ORD ou organe de règlement des différends) et le suivi des accords commerciaux.

Sous l’effet de la mondialisation, le commerce international connaît un essor sans précédent avec l’émergence des nouvelles puissances du Sud. La Chine, l’Inde et le Brésil représentent désormais 19% des échanges mondiaux. La montée en puissance économique et commerciale de la Chine impressionne: à elle seule, la Chine représente 12,5% du commerce mondial (sans prendre en compte Hong Kong). Alors que les marchandises chinoises représentaient 7% des importations européennes en 1999, elles en représentent 19% en 2010 (372 milliards d’euros), faisant de la Chine le premier partenaire commercial de l’UE devant les États-Unis (passés sur la période de 22% à 11% des importations européennes). La croissance chinoise (9% en moyenne annuelle depuis 1996) fait de ce pays la deuxième économie du monde par la taille depuis 2010 et constitue, pour les entreprises européennes, une opportunité de croissance unique. Si l’UE est largement déficitaire avec la Chine dans ses échanges commerciaux, les exportations à destination de ce pays ont représenté 49 milliards d’euros en 2010, soit 8% du total des exportations extra-européennes contre 3% en 1999.

La montée en puissance de la Chine constitue le principal défi à relever pour le Nord. La principale réponse pour l’Europe est le développement de secteurs à haute valeur ajoutée. La Commission européenne est consciente de cette nécessité mais souligne que «l’industrie européenne perd du terrain dans les produits de haute technologie». Le développement de l’échange tertiaire est également essentiel. Ceci suppose la promotion de la recherche et le passage à une véritable économie de la connaissance au Nord. Une action déterminée dans ces domaines est d’autant plus nécessaire qu’il est erroné de croire que la division internationale du travail confinerait les nouvelles puissances asiatiques et américaines (Brésil) à des rôles de sous-traitants ou dans des secteurs à faible valeur ajoutée et à main-d’œuvre peu qualifiée. La Chine et l’Inde rejoignent peu à peu les pays producteurs et exportateurs de biens de haute technologie. La Chine a dépassé les États-Unis comme premier exportateur mondial de produits électroniques. La Chine et les pays émergents occupent une part toujours croissante des dépôts de brevet à l’échelle mondiale. En 2012, la Chine est devenue le premier déposant de brevets avec près de 561 000 demandes, soit 20% du total mondial, devant le Japon et les États-Unis qui maintiennent néanmoins leurs positions (respectivement 486 000 et 460 000 brevets déposés en 2012).

2. Après une phase de mondialisation, le commerce international tend désormais à se régionaliser

2.1. Après une phase d’expansion, le commerce international connaît un ralentissement en raison des résultats limités du cycle de Doha

Le cycle de Doha est une négociation multilatérale effectuée sous l’égide de l’OMC. Le programme de Doha a été lancé en novembre 2001 et s’est achevé en décembre 2013 à Bali. Après l’échec de la conférence de Seattle en 1999, le cycle de Doha avait pour ambition de mieux prendre en compte les problèmes des pays en développement dans le mouvement général de libéralisation du commerce mondial. C’est la raison pour laquelle ce cycle est dénommé «Programme pour le développement de Doha». Cette négociation a échoué pour plusieurs raisons.

En premier lieu, le cycle de Doha, qui intervient après une série d’échecs, a déjà connu des difficultés, comme à Cancún (Mexique) en septembre 2003 où l’alliance entre les États-Unis et l’Europe a été fortement déstabilisée par le groupe appelé «G20» (dont l’Inde et Brésil), qui militait pour une ouverture totale des marchés agricoles occidentaux. Washington et Bruxelles étaient réticents à ouvrir davantage leurs marchés agricoles, alors que le Brésil et l’Argentine devenaient les nouvelles puissances «vertes». L’agriculture représente 40% des exportations du Brésil.

En second lieu, les positions des uns et des autres se sont «parcellisées» et des groupes antagonistes sont apparus. En matière agricole, le G10, autour de la Suisse et du Japon, est plutôt protectionniste, alors que le G20, sous l’impulsion du Brésil, se bat contre les subventions agricoles des pays riches et que le G90 réunit les pays les plus pauvres, dont les pays les moins avancés (PMA). À côté de ces coalitions, apparaissent des groupes focalisés sur tel ou tel aspect des négociations. Ainsi, le groupe dit des «amis du poisson» rassemble les pays hostiles à tout type de subvention à la pêche (États-Unis, Australie, Nouvelle-Zélande…).

En troisième lieu, pour les pays développés, les marges d’abaissement des droits deviennent très limitées. Les droits de douane s’établissent à environ 4,5% entre l’UE et les États-Unis. Avec des niveaux aussi faibles, chaque effort est plus difficile à consentir dans une négociation.

Enfin, plus fondamentalement, la dynamique intégratrice des années 1990 a été mise à mal par la crise économique et financière depuis 2008, et par les débats sur la mondialisation, les délocalisations et le protectionnisme.

L’un des défis du nouveau secrétaire général de l’OMC, le Brésilien Roberto Azevedo nommé en 2013, est de maintenir la cohérence d’ensemble du système multilatéral et d’éviter qu’il ne perde de sa pertinence dans les échanges mondiaux. L’accord de Bali, conclu en décembre 2013, dont l’échec aurait été un coup dur pour le multilatéralisme en général et l’OMC en particulier, ne représente néanmoins que 10% du programme de négociations lancé à Doha en 2001. Le texte ne concerne en effet que trois volets et les mesures sur lesquelles les participants ont trouvé un accord sont considérées comme minimales: l’agriculture, avec l’engagement de réduire les subventions à l’exportation; l’aide au développement, avec une augmentation des exemptions des droits de douane aux produits provenant des pays les moins avancés; et la «facilitation des échanges», dont l’ambition est de réduire la bureaucratie aux frontières.

2.2. Le commerce international fait désormais l’objet d’accords régionaux

L’échec du cycle de Doha ainsi que la crise du multilatéralisme commercial ont récemment encouragé la multiplication des accords régionaux. Il est difficile de mettre en évidence une accélération de la régionalisation des échanges commerciaux malgré la croissance des accords régionaux. Cependant, une étude d’Euler Hermes publié en 2013 démontre que le taux de croissance du commerce intra-zone entre 2000 et 2012 était de 454% en Afrique et 281% en Asie-Pacifique, alors qu’il atteignait péniblement 123% en Europe de l’Ouest et 23% en Amérique du Nord.

Depuis la fin des années 1990, les accords régionaux concernent de plus en plus fréquemment des pays géographiquement éloignés. Le contenu des accords a également évolué. Ils ne concernent plus uniquement la levée des barrières douanières, mais tendent également à s’attaquer aux barrières non-tarifaires et à modifier les législations nationales. L’évolution des grands blocs dans les années 1990 et 2000 a favorisé cette tendance: ASEAN, APEC, ALENA, élargissement de l’Union européenne.

Depuis l’accord entre les États-Unis et Israël en 1985, les accords se sont concentrés entre les blocs régionaux, puis entre les pays du Nord et du Sud, à l’instar de l’Union européenne (pays méditerranéens, Afrique du Sud, Chili, Corée du Sud) ou des États-Unis (Maroc, Jordanie, Singapour…). L’ALENA (accord de libre-échange en Amérique du Nord) a été le premier grand accord commercial entre le Nord et un pays émergent (Mexique). Les États-Unis essaient également de mettre en place un accord de libre-échange dans le Pacifique dans le cadre du Partenariat Trans-Pacifique. Signé en 2005, il s’est élargi, jusqu’en 2011, pour regrouper aujourd’hui des pays aussi différents que Brunei, le Chili, la Nouvelle-Zélande, l’Australie, la Malaisie, le Pérou, le Vietnam, les États-Unis, le Canada, le Japon et le Mexique. Mais la Chine n’en est pas membre. Les objectifs du premier traité étaient d’éliminer 90% des barrières douanières.

Dans la mesure où la multiplication des accords préférentiels commerciaux marginalise la clause de la nation la plus favorisée, l’OMC subit le contrecoup de cet expansionnisme régional. Pourtant, ce «régionalisme» est moins la cause que la conséquence de la crise profonde du multilatéralisme commercial. La crise est notamment apparue avec les échecs successifs des conférences de Seattle (1999), de Cancún (2003) puis du cycle de Doha. Cette crise peut être analysée avec deux origines structurelles:

•  La première cause structurelle est celle de la règle du consensus. Pendant longtemps, la règle du consensus a été contournée par l’association des États-Unis et de l’Union européenne. L’émergence des BRICS, devenus de grandes puissances commerciales, a complètement refondé les équilibres de décision au sein de l’OMC. Le Brésil joue un rôle majeur, notamment en raison du poids de ses exportations agricoles.

•  La seconde raison structurelle est celle de la clause de la nation la plus favorisée qui concerne une part de plus en plus réduite du commerce international. Cette clause encourage les comportements de passagers clandestins puisqu’elle garantit aux pays membres l’accès aux marchés des autres, indépendamment des concessions obtenues. Au contraire, les accords bilatéraux permettent de se soustraire à la clause de la nation la plus favorisée et d’obtenir davantage de réciprocité.

3. L’apogée de la mondialisation marque la convergence des économies du Nord et du Sud

3.1. La mondialisation se caractérise par la mobilité et la rapidité

Le développement du transport de marchandises a permis une accélération du commerce mondial. L’augmentation des échanges par la mer a entraîné un fort développement des compagnies maritimes et des ports. Ce secteur se développe essentiellement dans les pays du Sud, notamment en Asie où le développement de nouvelles infrastructures portuaires permet à ces régions d’être au premier rang pour les échanges mondiaux. Les six plus grands ports de conteneurs au monde sont situés en Asie, le premier d’entre eux étant Singapour. Le taux de croissance mondial du débit portuaire (nombre de mouvements mesurés en TEU) a augmenté de 8,7% en moyenne dans les années 2000. Sur les années 2010-2014, les pays émergents connaissent une augmentation d’environ un tiers plus élevé que celle des pays développés. La privatisation des ports a permis de les rendre plus compétitifs. Le transport intérieur par voies navigables reste important dans beaucoup de pays développés et en voie de développement, du fait notamment du faible coût de transport pour des quantités importantes de cargaisons. Les transports ferroviaires et routiers dans les hinterlands nécessitent des infrastructures importantes et en bon état. Les infrastructures routières se développent dans les pays émergents.

La mobilité des capitaux a contribué à augmenter les investissements, notamment dans les pays émergents, entraînant une augmentation de la croissance et une amélioration du niveau de vie. La croissance des transactions financières internationales et des mouvements internationaux de capitaux est une des caractéristiques les plus marquantes de l’économie de la fin du XXe siècle. À la fin des années 1990, les entrées nettes de capitaux dans les pays émergents se montaient à plus de 150 milliards de dollars, soit trois fois plus qu’à la fin des années 1980. Dans le même temps, les flux privés représentaient près de 20% des investissements intérieurs des pays émergents, contre 3% seulement 10 ans plus tôt. Aujourd’hui, plus de 4 000 milliards de dollars sont échangés quotidiennement sur les places financières mondiales.

Cette mobilité des capitaux a été rendue possible grâce à la rapidité de l’information, née de la révolution des technologies de l’information et des communications, qui a transformé l’industrie des services financiers à l’échelle mondiale. Grâce aux liaisons informatiques, les investisseurs peuvent connaître en temps réel les prix des actifs à un coût minime. La puissance de calcul grandissante des ordinateurs leur permet d’établir rapidement les corrélations entre les prix des actifs et entre ces prix et d’autres variables. Cette évolution technologique ne permet plus aux pouvoirs publics d’exercer un contrôle sur les flux de capitaux internationaux, à l’entrée ou à la sortie, lorsqu’ils le désirent. Cette question est pourtant devenue centrale après la crise financière en 2008 et la nécessité de mieux réguler les activités financières mondiales.

3.2. La mondialisation est inévitablement «parcellaire»

Le cadre multilatéral est imparfait. L’OMC, à l’occasion du cycle de Doha, a montré la faiblesse de son mode de décision et la divergence entre son temps de négociations et le temps de la mondialisation.

Le G20 s’est affirmé comme le directoire des questions globales. Depuis sa création, en 2008, il est devenu le véritable directoire mondial. En offrant un siège aux BRICS, le G20 s’est ainsi affirmé comme le vrai forum de discussions des sujets globaux: croissance mondiale, régulation financière, questions environnementales. Pour parfaire la représentativité des continents, le G20 a également accueilli l’Arabie Saoudite, le Mexique, l’Indonésie, la Turquie, l’Argentine ou la Corée du Sud. Le G20 représente les deux tiers de la population, 85% du commerce international et 90% du PIB mondial. Dans son fonctionnement, le G20 a repris les principes des forums internationaux. L’acte essentiel réside dans le «communiqué final» où chaque puissance négocie la prise en compte de ses intérêts. Mais le G20 a également à son actif plusieurs résultats concrets de long terme. Il a été le lieu de discussions pour la coordination des plans de relance, les programmes d’injection de liquidités par les banques centrales, les mesures de régulation bancaire et financière ou encore la réforme de la gouvernance du FMI et de la Banque mondiale.

La clé du succès du G20 réside dans sa représentativité de l’économie mondiale. Or, l’émergence du Sud se poursuit. Les BRICS, qui se sont développés, sont progressivement remplacés par les nouvelles puissances émergentes que sont les BENIVM (Bangladesh, Éthiopie, Nigeria, Indonésie, Vietnam, Mexique). Ces pays, qui conjuguent une forte croissance démographique et les conditions structurelles de l’émergence, sont promis à devenir les puissances émergentes de la prochaine décennie. Les BENIVM, qui sont déjà des «géants démographiques» (le Nigeria a 175 millions d’habitants et en comptera 250 millions en 2050), connaissent des taux de croissance durablement élevés. Le G20 devrait anticiper les mutations économiques en cours en s’élargissant. Pour certains, l’élargissement entraînerait la dilution du mode de décision. C’est un argument facilement réfutable si l’on considère que la légitimité du directoire mondial réside justement dans sa représentativité, et non dans son «étroitesse». L’effacement du G8 en est la meilleure preuve. À l’inverse, le G20 ne saurait continuer à représenter les grands intérêts mondiaux en laissant de côté les nouvelles puissances émergentes. D’ailleurs, l’Indonésie et le Mexique en sont déjà membres, alors que l’Éthiopie n’est encore qu’un invité permanent. Il n’est guère concevable, à moyen terme, que Hanoï ou Abuja ne puisse siéger alors que l’Espagne assiste à tous les sommets en qualité d’invité.

Le protectionnisme connaît un renouveau à la faveur de la crise. Dans une étude récente6, la BCE montre qu’il existe un lien avéré entre les périodes de récession économique ou d’appréciation des changes et la poussée du protectionnisme. Les pays du G20 ne semblaient pourtant pas avoir eu recours à des politiques commerciales particulièrement protectionnistes depuis la crise de 2008. Or cette étude montre justement que depuis 2009, les pays ont systématiquement adopté des politiques commerciales plus restrictives face à la récession ou lorsque leur économie souffrait d’une dépréciation de change. Il existe un certain nombre de mesures protectionnistes, au-delà des mesures tarifaires et de défense commerciale traditionnelles, qui se sont amplifiées depuis la crise financière, comme par exemple des réglementations en matière de santé ou de sécurité ou des clauses d’achat local. La manipulation des normes et la mise en place de quotas aux frontières permettent de défendre les productions nationales. Loin d’être optimiste, cette étude conclut que, dans un contexte de lent redémarrage de la croissance, l’économie mondiale reste exposée «au risque d’un retour rampant du protectionnisme commercial».

La régulation financière, sous l’égide du G20, est largement inachevée, même si des progrès ont été faits vers une plus grande convergence entre économies avancées et pays émergents. La Chine, ainsi que le Brésil et l’Inde, sont depuis 2009 membres à part entière du Conseil de stabilité financière et contribuent, à ce titre, à l’effort de construction d’un système financier mondial plus résistant et plus efficient.

3.3. La mondialisation est marquée par la convergence des économies émergentes avec le Nord

Le «Tiers-monde» a disparu avec la chute du mur de Berlin. Inventé par l’économiste français Alfred Sauvy pour désigner un troisième monde composé de pays qui ont en commun d’être pauvres et de connaître une importante croissance démographique, le «Tiers-monde» est apparu sur la scène internationale à partir de 1945, pris entre les deux blocs Est et Ouest. Dans les années 1960, le «Tiers-monde» désigne les pays pauvres d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine qui se trouvent pris entre les États-Unis et l’Union soviétique désireux d’étendre leurs sphères d’influence. La chute du mur de Berlin et la chute du communisme mettent fin à ce concept et font converger les économies de ces pays vers le modèle des économies du Nord.

Une nouvelle conception du développement apparaît sur la scène économique. La crise économique mondiale a été l’occasion de critiquer les indicateurs principaux de performance économique et sociale tel que le PIB. Le rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi7 de septembre 2009 a particulièrement illustré cette crise de la mesure économique au moment de la crise financière. Ce rapport propose notamment de développer des «batteries d’indicateurs» («tableaux de bord») de progrès social qui seraient fondés sur les performances en matière d’éducation, de santé, de lien social, de conditions environnementales, de droits politiques, de sécurité physique et économique, de bien-être subjectif. Fin 2010, le PNUD a revu les composants de son indicateur de développement humain (IDH) et introduit notamment un «IDHI 2010» qui intègre les différentes inégalités des trois dimensions retenues (richesse, santé, éducation) dans le calcul du niveau global de développement humain.

[image: image]

Les pays émergents, et notamment les BRICS, ont désormais pris l’ascendant dans les échanges mondiaux et constituent le moteur mondial de la croissance, même si celle-ci a tendance à se réduire. Dans son rapport 2013 sur le commerce mondial, l’OMC considère que les pays émergents seront les grands gagnants de la mondialisation en 2035. La Chine pourrait augmenter sa part des exportations pour atteindre près d’un quart du commerce mondial à elle seule. Côté importations, la Chine devrait être en 2015 le premier importateur mondial de produits de l’industrie plastique, de matériel informatique et de composants électroniques. L’Inde verrait ses exportations lui permettre de représenter 5% du commerce mondial et devrait devenir, en 2015, le premier importateur mondial d’engrais. L’Union européenne verrait sa part passer de 19% à 12% du commerce mondial et les États-Unis passeraient de 16% à 10%, sauf si, grâce aux gaz de schiste, ils devenaient indépendants énergétiquement. Incontestablement, les pays émergents ont tout à gagner d’une poursuite de l’ouverture des échanges.
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